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ACTION URGENTE 
 

ARABIE SAOUDITE. LOUJAIN AL HATHLOUL 
BÉNÉFICIE D’UNE LIBÉRATION CONDITIONNELLE 
Le 10 février, la défenseure des droits humains Loujain al Hathloul a obtenu une libération conditionnelle. Elle 

a été condamnée en décembre 2020 à une peine d’emprisonnement de cinq ans et huit mois, à l'issue d'un 

procès profondément inéquitable. Déclarée coupable de charges liées à ses activités de défense des droits des 

femmes, elle a fait appel de cette décision. Loujain al Hathloul fera l’objet d’une mise à l’épreuve de deux ans 

et 10 mois, correspondant au sursis partiel auquel sa peine d’emprisonnement était assortie, et d’une 

interdiction de voyager de cinq ans. Amnesty International appelle les autorités à veiller à ce que sa 

condamnation soit annulée et à enquêter efficacement sur ses allégations de torture en détention. 
 

PASSEZ À L’ACTION : ENVOYEZ UN APPEL EN UTILISANT VOS PROPRES MOTS OU EN 
VOUS INSPIRANT DU MODÈLE DE LETTRE CI-DESSOUS 

 
Roi de l'Arabie saoudite 

His Majesty King Salman bin Abdul Aziz Al Saud 
Office of His Majesty the King 

Royal Court, Riyadh 
Kingdom of Saudi Arabia 

Fax : +966 11 403 3125 (merci de faire preuve de persévérance) 
Twitter : @KingSalman 

Sire, 

Le 10 février, la militante saoudienne des droits humains Loujain al Hathloul a bénéficié d’une libération conditionnelle, 
après avoir été condamnée par le Tribunal pénal spécial en décembre 2020 à une peine de cinq ans et huit mois 
d’emprisonnement, assortie d’un sursis partiel de deux ans et 10 mois, tenant compte du temps qu'elle avait déjà passé 
en détention depuis mai 2018. Elle a été déclarée coupable de charges forgées de toutes pièces liées à ses activités 
pacifiques de défense des droits humains, notamment d’« espionnage pour des instances étrangères » et de 
« conspiration contre le royaume » pour avoir fait campagne en faveur des droits des femmes et de l’abandon du système 
de tutelle masculine en Arabie saoudite. 

Loujain al Hathloul a été arrêtée en mai 2018 et détenue sans inculpation ni jugement du 17 mai 2018 au 13 mars 
2019, date à laquelle elle a comparu à sa première audience. Elle a subi de longues périodes à l’isolement pendant sa 
détention. Au cours des trois premiers mois de sa détention, Loujain al Hathloul a été soumise à des actes de torture, 
des violences sexuelles et d’autres formes de mauvais traitements alors qu’elle était maintenue au secret et à l’isolement 
sans pouvoir entrer en contact avec sa famille ni consulter un avocat. 

Même si elle n’est plus derrière les barreaux, Loujain al Hathloul n'est pas encore libre. Elle fait l’objet d’une mise à 
l'épreuve (ce qui signifie qu'elle risque d'être à nouveau emprisonnée), d’une libération conditionnelle et d’une 
interdiction de voyager pendant cinq ans. De plus, elle reste privée d’accès à la justice et à l’établissement des 
responsabilités pour les actes de torture et de harcèlement auxquels elle dit avoir été soumise en prison pendant les trois 
premiers mois de sa détention. 

Je vous prie instamment de veiller à ce que la déclaration de culpabilité et la peine de Loujain al Hathloul soient 
annulées, car cette femme a été détenue et jugée uniquement pour avoir exercé pacifiquement son droit à la liberté 
d’expression. Je vous appelle également à garantir la liberté de circuler et de voyager de Loujain al Hathloul en levant 
l’interdiction qui lui a été imposée pour les cinq prochaines années, ainsi qu’à lever l’interdiction de voyager affectant 
ses parents. De plus, je vous prie de veiller à ce qu’une enquête impartiale et efficace soit menée sur les informations 
selon lesquelles Loujain al Hathloul a été torturée, harcelée et maltraitée en prison, à ce que cette femme reçoive 
pleinement réparation et à ce que les responsables présumés de ces agissements soient poursuivis dans le cadre de 
procès équitables excluant le recours à la peine de mort. Enfin, je vous engage à assurer la sécurité et la protection de 
Loujain al Hathloul contre les menaces, le harcèlement et toute forme de mesure punitive, afin de lui permettre de 
poursuivre en toute sécurité ses activités en faveur des droits humains sans intimidation ni crainte de poursuites. 
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Je prie Votre Majesté d’agréer l’expression de ma très haute considération.  
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COMPLEMENT D’INFORMATION 
 
Le 13 mars 2019, Loujain al Hathloul était au nombre des 11 militantes des droits des femmes qui ont comparu 
devant le tribunal pénal de Riyadh. Les diplomates et les journalistes n’ont pas pu assister à l’audience, qui s’est 
tenue à huis clos. Plusieurs militantes étaient poursuivies pour avoir été en contact avec la presse étrangère, avec 
d’autres militant·es et avec des organisations internationales, dont Amnesty International. Certaines étaient 
également accusées d’avoir « défendu les droits des femmes » et « demandé l’abandon du système de tutelle 
masculine ». 

Le procès de plusieurs militantes des droits des femmes arrêtées entre mai et juillet 2018 a repris en 2020, et un 
certain nombre de peines d’emprisonnement ont été prononcées à l’issue de procès iniques. Après des mois de 
retard et de détention prolongée sans jugement, en novembre 2020, Loujain al Hathloul, Samar Badawi, Nassima 
al Sada, Nouf Abdelaziz et Mayaa al Zahrani ont comparu devant le tribunal pénal de Riyadh lors d’audiences 
distinctes. Le dossier de Loujain al Hathloul a été transféré au Tribunal pénal spécial en décembre 2020, après que 
le tribunal pénal eut estimé que son cas « ne relevait pas de sa juridiction ». Le Tribunal pénal spécial est spécialisé 
dans les affaires liées au terrorisme et ne devrait pas juger ni condamner des militant·es pacifiques. 

Les autorités saoudiennes continuent à détenir arbitrairement sans inculpation et à juger des personnes n’ayant fait 
qu’exercer pacifiquement leur droit à la liberté d’expression et mener des activités en faveur des droits humains. 
Parmi ces personnes figurent Mohammed al Bajadi, membre fondateur de l’Association saoudienne des droits civils 
et politiques (ACPRA) et éminent défenseur des droits humains, et Salman al Awda, un dignitaire religieux réformiste 
qui encourt la peine de mort pour avoir exprimé pacifiquement ses opinions. 
 

 

LANGUE(S) À PRIVILÉGIER POUR LA RÉDACTION DE VOS APPELS : anglais, arabe 
Vous pouvez également écrire dans votre propre langue. 
 
MERCI D’AGIR DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ET AVANT LE : 15 AVRIL 2021. 
Au-delà de cette date, vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir. 
 
PRÉNOM, NOM ET PRONOM À UTILISER : Loujain al Hathloul (elle) 
 
LIEN VERS L’AU PRÉCÉDENTE : https://www.amnesty.org/fr/documents/mde23/3648/2021/fr/ 

https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2018/05/saudi-arabia-another-activist-arrested-as-crackdown-continues/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2019/07/saudi-arabia-prominent-reformist-cleric-faces-death-sentence-for-his-peaceful-activism/
https://www.amnesty.org/fr/documents/mde23/3648/2021/fr/

